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Nom
Question écrite n° 4897

Texte de la question

M. Jean-Louis Masson attire l'attention de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur le
fait que, dans la plupart des pays, les parents peuvent donner a leur enfant soit le nom du pere, soit celui de la
mere. En France, ce n'est malheureusement possible que pour les concubins. Les couples maries ne disposent
en effet pas de cette faculte, et il souhaiterait qu'il lui indique s'il ne pense pas qu'une adaptation de la legislation
serait souhaitable.

Texte de la réponse

Ainsi qu'il a ete indique a plusieurs reprises a l'honorable parlementaire, la chancellerie s'est attachee a etudier
l'opportunite de modifications qui pourraient etre apportees aux regles relatives a la transmission des
patronymes. Toutefois, les reflexions menees a ce jour n'ont pas permis de faire apparaitre de motifs propres a
entreprendre la reforme suggeree. En premier lieu, le nombre de demandes dont la chancellerie est saisie reste
tres limite, etant rappele que les sondages effectues au debut des annees 1980 revelaient deja que l'opinion
publique se satisfaisait majoritairement des regles du droit positif. En deuxieme lieu, il ne saurait etre affirme que
la plupart des Etats etrangers connaissent le mecanisme de transmission du nom de la mere alors que la
devolution du nom du pere reste majoritaire. Il ne saurait davantage etre soutenu que l'attribution du patronyme
des enfants naturels est laissee a la libre appreciation de ses parents, a la difference des enfants legitimes : les
regles de la devolution du nom decoulent en effet directement dans tous les cas des conditions d'etablissement
de la filiation. En troisieme lieu, il ne saurait etre allegue que le mecanisme de la loi du 23 decembre 1985 sur le
nom d'usage est complexe ou difficile a mettre en oeuvre. Notamment les administrations, qui ont ete rendues
destinataires des circulaires d'application, ont prevu dans leurs formulaires, outre la rubrique « nom
patronymique », une rubrique « nom d'usage » qui permet a la reforme de prendre son plein effet. Aucune
difficulte n'a d'ailleurs ete signalee sur ce point au ministere de la justice. Dans ces conditions, il ne parait pas
actuellement opportun de bouleverser nos regles de transmission du nom alors que la legislation en vigueur
assure a la fois la securite que doit garantir tout systeme d'etat civil, ce qui suppose des regles uniformes et
simples, et la marge de liberte individuelle intrinseque a l'etat des personnes ; a cet egard, la loi du 28 decembre
1985 parait instituer un equilibre satisfaisant.
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